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CR du CA du 12 Mars 2019 

 
 

Présents : P. Aloupis - J. Angelergues - J-L. Baldacci - C. Baruch – S. Cabrera - M-C. Camus-Delage - E. 

Chauvet - A. Faure-Bismuth - N. Franck – C.M. François-Poncet – A. Gibeault - J. Glas - C. Lechartier-

Atlan – S. Lepastier – J. Lucchini - I. Martin-Kamieniak – D. Ribas - A. Rosenberg - H. Suarez-Labat 

 

Excusés (représentés) : E. Castells-Mourier – V. Kapsambelis - F. Moggio 

 

Invité présent : M. Bertrand 

 
 
Organisation et préparation des assemblées générales du 24 Mars 2019 

 

1/ Approbation des PV des 29 Janvier et 05 Février 2019 
PV du CA du 29/01 : app ouv  à l’u a i it  

PV du CA du05/02 : app ouv  à l’u a i it  

Ce CA étant le dernier de la mandature, son PV sera à approuver par vote électronique 

 

Ave  l’a o d du CA le poi t  p de a le poi t  

3/ Comptabilité de la SPP : la parole est donnée à Mr Bahri, expert-comptable. 

- Cette année 2018, seconde année pleine rue Daviel, a été une bonne année comptable 

malgré les inquiétudes, grâce à une vigilance dans tous les domaines. 

Il  au a u  e tifi atif da s e ui se a p se t  à l’AG pa  appo t à e ui vous est p se t  
ce soir, le CFSO ayant modifié son résultat hier. 

Mr Bahri soulig e l’i t t de l’achat des locaux dont les dépenses énergétiques sont 

moindres que rue St Jacques.  

Ces comptes sont arrêtés, sous réserve de la modification annoncée, à l’u a i it . 
Une question est posée à propos des cotisations appelées mais non rentrées : les créances 

douteuses sont intégrées dans « provision pour risque », et des sollicitations personnalisées 

ont abouties soit à des paiements, soit à des démissions ou des radiations. 

 

- Le a dat du Co issai e au  o ptes s’est te i  l’an dernier.  Mais le référencement 

de la SPP o e o ga is e fo ateu  e d o ligatoi e la o i atio  d’u  Co issai e au  
comptes. Son mandat est de 6 ans, non révocable, il ne peut même pas démissionner. Mr 

Bahri nous soumettra des noms, titulaires et suppléants. 

Il est appel  ue sa o i atio  se fe a lo s de l’AG  ave  effet i diat et u’il faud a 
p voi  u  a dat suppl e tai e pou  u’il puisse valide  les o ptes de l’a e .  
Pou  l’i sta t e f e e e t fi ie au  i s iptio s au CPLF ais d’aut es a tivit s 
pourraient être concernées. 

 

- Rapport financier par C.M. François-Poncet et P. Aloupis 



Ce rapport ne reprendra pas les éléments donnés par Monsieur Bahri. Il est souligné 

o ie  es uat e a es depuis l’a hat des lo au  o t été un véritable défi. Il faudra en 

tenir compte pour le budget 2019. 

Le budget 2019 se base sur une légère érosion de 1 %, de nos membres. Les charges sont 

reconduites au niveau du budget 2018, mais ne permettent pas un équilibre financier. Le 

choix a été fait de ne pas combler ce déficit par une augmentation des cotisations mais 

d’e visage  u e di i utio  des ha ges de pe so el, ui so t t s lev es pa  appo t à la 
taille de l’asso iatio , d’u  ua t de salai e. Les e es d’u e asso iatio  oi s i he 

pou aie t ep e d e u e plus g a de pa t d’i pli atio  da s la gestio  des affai es. 
La dis ussio  s’ouv e ave  u e de a de de p isio s su  la di i utio  du te ps de 
salariées. Il est envisagé une rupture conventionnelle ou un licenciement économique. Il est 

appel  u’il e s’agit pas d’u e uestio  de pe so e ais de l’adaptatio  du o e de 
secrétaires à la taille de l’asso iatio . La bibliothèque et la RFP ont toutes deux déjà perdu 

un mi-temps et leur fonctionnement est durement impacté. Face à l’effort demandé à 

l’e se le du personnel, leurs demandes particulières, comme par exemple du télétravail, 

sont examinées avec attention et une augmentation de 1% leur a été accordée. Il est 

souligné que la personnalisation de p ojet de li e ie e t ’est pas du esso t d’u  CA ais 
seulement le budget provisionnel.  

La uestio  de l’ helo e e t du paie e t de la otisatio  de a d e lo s d’u e CRR se a 
possi le g â e à l’a hat d’u  logi iel ui i te fa e a la ase de do es, la a ue et la 
comptabilité. 

La trésorière est félicitée pour la qualité de son travail. 

Le budget 2019 est voté à la majorité (1 abstention) 

 

 

4/ Rapport moral C. Baruch, A. Rosenberg, M.C. Camus-Delage (approbation) 

Ap s les tu ule es de l’i stallatio  ue Daviel, il est redevenu possible de se recentrer sur 

les activités scientifiques, tellement nombreuses que certaines se sont chevauchées. 

Recommandation est faite de bien lire les envois groupés. Les pistes pour faire connaître la 

ps ha al se et sus ite  l’i t t pou  la formation proposée à la SPP sont évoquées. Le 

d veloppe e t des a tivit s ouve tes g â e à l’a lio atio  du site I te et, l’utilisatio  de 
comptes Facebook et Twitter va dans ce sens.  

Une question est posée au sujet de la réforme des statuts et des nouveautés imposées par le 

ministère : u e i fo atio  se a do e au  e es à l’AG ais si u e at go ie efuse les 
modifications de statuts, ceux-ci ne seront pas modifiées. En revanche, si elles sont adoptées, 

il faud a u’ils soie t de plus o fo e aux nouveaux statuts type établis par le ministère en 

juin 2018.  

De a de est faite d’utilise  le sigle API et o  IPA da s e appo t et de e pla e  « task 

force » par « o issio s ad’ho  ».  

Au pla  i te atio al le od le f a çais ’est pas e is e  ause, mais il est intéressant de 

connaître les différences existantes entre les sociétés appliquant ce modèle. 

L’i s iptio  des AeF à l’Ipso, ui ’a o e  ue eu  alla t au o g s de Lo d es,  est 

budgétée pour tous les AeF en 2019. 

Le rapport se termine par des remerciements au personnel. 

Une proposition de garder sur les listes des honoraires démissionnaires pour avoir plus de 

poids aux yeux des pouvoirs publics, est jugée trompeuse et risquée pour les personnes 



cherchant un analyste, ceux-ci ’ ta t plus e e u e a al se ave  eu  e d ait 
l’ad issio  au u sus i possi le. 

Rapport approuvé. 

 

 

5/ Mesures tra sitoires à prévoir e  as d’appro atio  des odifi atio s des Statuts et du 
Règlement Intérieur 
Après avis de Monsieur Poirier, il s’agi ait de refonte des statuts selon le nouveau modèle 

exigé par le Co seil d’État. Au u e de es odifi atio s de forme et d’ajout ne concernent 

les mesures proposées aux AG. 

Proposition de nommer deux mandataires pour cette mise en conformité des Statuts et 

RI qui sera soumise à une nouvelle AG. L’i fo atio  se a do e lo s de l’AG. 
 

 

6/ Élection du directeur des Débats de psychanalyse 
Ca didatu e d’Isabelle Martin-Kamiéniak, ave  l’a o d de C. Rayna président de la 

Commission des publications.  

Après la d la atio  d’i te tio s, le problème de la diffusion est souligné ainsi que le prix du 

numéro qui est également un frein. 

Vote : lue à l’u a i it  

 

 

2/ Rapport du CECE  A. Gibeault 

Cette année il y a eu 9 titulaires formateurs élus. 

La commission s’est p o up e du devenir des AeF t a ge s, fo s à l’I stitut, da s leu  
pa s d’o igi e. Co e t espe te  les it es de l’API tout en les soutenant ?  

La réforme du modèle Eitingon soulève bien des questions. 

Il y a eu une journée de réflexion sur le modèle français et ses applications, selon les sociétés. 

Une réflexion a également été menée sur les Instituts, les cursus et le suivi des cursus, tant 

du côté des AeF que des superviseurs. La parole pourrait être donnée aux AeF à la fin du 

cursus comme ’est p ati u  da s de o euses sociétés, excepté à la société anglaise et 

celle de Paris, sauf dans certaines sociétés comme la Société britannique et la Société de 

Paris. 

 

 

 

7/ Demande de réintégration d’A. Krivitzky. 

Ce collègue avait démissionné pour raisons de santé, et demande maintenant à revenir.  

Le CA p opose u’il soit d’a o d reçu par le Président du Groupe toulousain. 

 

 

8/ Résultats du questionnaire du CST 
Les résultats et propositions seront envoyés à l’ensemble des e es ava t l’AG. 
Si la réforme est votée, proposition est faite de poursuivre la discussion, ce qui ferait partie 

des mesures transitoires : prorogation des mandats actuels pour la COPEA et le CST, pour 

ceux qui le souhaitent. 

Remerciements à M. Bertrand pour son rapport. 



 

 

 

9/ Questions diverses 
- Proposition du Groupe Toulousain de créer une nouvelle catégorie de membres sans droit 

de vote, dans ses statuts. Cette proposition est acceptée par le CA. 

- Deuxième information, la création des « amis de la BSF » dont le dépliant sera inséré avec 

l’appel à otisatio . La proposition de diffuser cette information au groupe de contact a été 

acceptée. 

- La demande de partenariat de la BSF ave  des g oupes o e l’espa e a al ti ue a été 

acceptée 

Remerciements aux membres du CA. 

 

Fin du CA  23H50 

 

 

 

 

 
 
Clarisse BARUCH Anne ROSENBERG 
Secrétaire Générale Marie-Claire CAMUS-DELAGE 
 Secrétaires Générales adjointes 

 


